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A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


D U ROI, 

Qui  ordonne  que  dans  les  Certificats  qui , en  exé- 
cution de  l'Arrêt  du  Confie  il  , du  zo  décembre 
'7°'  > Jeront  délivrés  aux  Voituriers  pour  le 
uanfipon  des  Métiers  propres  aux  Manuf allures 
il  Jeta  fixé  un  délai  dans  lequel  lefidits  Voituriers 
Jeront  tenus  de  les  rapporter  aux  Officiers  muni- 
cipaux  du  Lieu  du  départ. 


Du  4 Septembre  1783. 

Extrait  des  Regifîres  du  Cotifeïl  d’Ètat. 

T s®tant  fait  représenter  l’Arrêt  de  fori 

fVT  ’ du  20  décembre  i78i  , par  lequel 
5a Majefte,  en  renouvellant  les  défenfes  faites  par 
celui  du  5 mars  i779  , à toutes  perfonnes  , de 


quelque  qualité  & condition  quelles  fuffent , d’ex- 
porter à l’Etranger  des  Métiers  propres  aux  Ma- 
nufactures , a mh  que  des  outils  & inftrumens  fer- 
vant  à leur  fabrication  , auroit  ordonne , en  ce  qui 
concerne  le  tranfport  defdits  métiers  & outils  dune 
ville  à une  autre  , des  Provinces  maritimes  ou  fron- 
tières du  Royaume  , qu’il  ne  pourroit  fe  faire  qu  à 
la  charge  que  leidits  métiers  & outils  feroient  ac- 
compagnés d’un  certificat  qui  feroit  délivré  fans 
frais  par  les  Syndics  do  Corps  des  Marchands- 
fabricans  & vifé  par  les  Officiers  municipaux  , & 
qui  défigneroit  le  lieu  pour  lequel  ils  feroient  def- 
îinés  ; auroit  en  outre  ordonne  Sa  Majefle  2 qu  à 
l’arrivée  defdits  métiers  oc  outils  au  lieu  de  leur 
deflinaîion  , ledit  certificat  feroit  pareillement  vifé 
par  les  IVÎaire  & Confuîs  dudit  lieu , le  tout  a peine 
de  confifcation  defdits  métiers  & outils  , de  trois 
mille  livres  d’amende  contre  les  oontrevenans  & 
même  d’être  pourfuivis  extraordinairement.  Et  Sa. 
Majefté  étant  informée  que  nonobftant  ces  dépo- 
rtions 3 des  particuliers  trouvent  le  moy  end  exporter 
à l’Etranger  des  métiers  ou  partie  d iceux  , en  les 
mettant  dans  des  marchandées  & même  dans  des 
grains.  Elle  auroit  cru  qu’il  étoit  néceffaire  d ajouter 
de  nouvelles  précautions  à celles  prefcrites  par  ledit 
Arrêt.  A quoi  voulant  pourvoir  ; Oui  le  rapport 
du  fieur  le  Févre  d’Ormeffon  , Confeiller  d’Etat 
& ordinaire  au  Confeil  royal , Controleur  general 
des  finances  \ Le  Roi  étant  en  son  Conseil  , 
a ordonné  & ordonne  ? que  ledit  Arrêt  du  2.0  de- 


cernbre  1781  fera  exécuté  : Veut  de  plus  Sa 
Majefté  que  dans  les  certificats  qui , en  conformité 
dudit  Arrêt,  feront  délivrés  pour  le  tranfport  des 
métiers  propres  aux  IVianufaêlures  , ainfi  que  des 
outils  &C  inflrumens  iervant  à leur  fabrication  , il 
fort  fixé  par  les  Officiers  municipaux  qui  les  viferont , 
un  dé5ai  dans  lequel  les  voituriers  ou  autres  charges 
dudit  tranfport  , tant  dans  l’intérieur  du  royaume 
que  fur  les  - frontières  , feront  tenus  , apres  avoir 
pareillement  fait  viferlefdits  certificats  par  les  Maire 
& Confuls  du-  lieu  de  la  deftination  , de  les  rap- 
porter aux  Officiers  municipaux  du  lieu  du  départa- 
ge ce  fous  les  peines  portées  par  ledit  Arrêt  du 
20  décembre  1781.  Enjoint  Sa  Majeilé  auxfieurs 
Intendans  & Commiffiaires  départis  dans  fes  Pro- 
vinces , de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent 
Arrêt  qui  fera  imprimé , publié  & affiché  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , 
Sa  Majefté  y étant , tenu  à Verfailles  ie4feptembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-trois.  Signé , Amelot, 


a paris,  chez  p.  g.  simon,  & n.  pi.  n yon, 

Imprimeurs  du  Parlement,  rue  Mignon,  17^3* 


